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n° 86 631 du 31 août 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 8 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 4 juin 2012.

Entendu, en son rapport, Chr. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, de religion protestante et

d’origine ethnique bamiléké.

Vous travaillez dans une auberge recevant essentiellement des prostituées qui viennent y faire leur

commerce.
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Le 2 juillet 2011, alors que vous n’étiez pas censé travailler, vous remplacez quelques heures votre

collègue. Vous donnez une chambre à [A.], une fille habituée de votre auberge qui est accompagnée

d’un monsieur. Comme elle ne prévoit que d’y rester deux heures, vous n’enregistrez pas vos clients.

Lorsque votre collègue revient, vous repartez chez vous.

Le lendemain matin votre collègue vous appelle et vous déclare qu’après avoir finalement réservé la

chambre toute la nuit, [A.] a été retrouvée morte dans sa chambre à l’aube. Vous vous rendez

immédiatement à l’auberge où vous êtes reçu par des policiers qui vous emmènent au commissariat du

quatorzième arrondissement, proche de l’auberge.

Vous y retrouvez votre collègue qui vous informe de la situation. Votre déposition y est également prise.

Vous retournez avec les policiers sur votre lieu de travail où vous rencontrez la famille de la défunte,

venue la reconnaître. Vous aidez les policiers à emmener le corps à la morgue de l’hôpital central de

Yaoundé puis vous êtes embarqué avec votre collègue dans les locaux de la DRPJ. Vous y êtes

interrogés. Vous y rencontrez également un oncle de la défunte qui vous menace et vous reproche vos

origines ethniques bamilékés.

Vous êtes tous les deux mis en détention. Pendant plusieurs jours, vous n’êtes plus interrogé mais

fréquemment sorti de votre cellule pour être malmené et menacé. Les autorités vous accusent d’être

impliqué dans le meurtre d’[A.] et sont persuadées que vous êtes un opposant au gouvernement du fait

de votre lien de parenté avec un membre du SDF. En effet, votre frère aîné a été arrêté lors des grèves

qui ont secoué le Cameroun en février 2008 et est porté disparu depuis lors. Pendant votre détention,

seuls votre père et votre oncle sont autorisés à vous rendre visite.

Le 19 juillet votre oncle vous rend à nouveau visite et vous informe de sa volonté de vous faire sortir. Le

lendemain, vous êtes sorti de cellule par un gendarme, qui vous fait revêtir un uniforme proche de celui

des policiers. Vous sortez de la DRPJ en compagnie de deux autres gendarmes, qui vous mènent à une

voiture où vous retrouvez votre oncle. Ce dernier vous informe qu’il a dû verser une importante somme

d’argent pour pouvoir soudoyer vos gardiens.

Vous vous rendez rapidement au domicile familial pour prendre quelques effets avant de vous réfugier

chez un ami résidant à NKOUABANG. Vous restez chez lui jusqu’au 30 août, date à laquelle vous vous

rendez à Douala. Vous y rencontrez votre mère, qui vous informe des recherches menées par les

autorités à votre encontre.

Le 17 octobre votre oncle vient vous chercher et vous emmène à l’aéroport où il vous présente un

passeur. Vous voyagez avec cet homme jusqu’en Belgique, muni d’un passeport d’emprunt. Vous

arrivez le 18 octobre 2011 dans le royaume où vous introduisez une demande d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il y a lieu de constater que vous ne produisez aucun document de nature à confirmer votre

identité ; votre nationalité, ou à tout le moins établir la crédibilité de vos propos et que vous ne semblez

pas être disposé à entreprendre des démarches qui iraient dans ce sens. Ainsi, vous déclarez n’avoir

aucun contact avec vos proches restés au pays en raison de votre méconnaissance de leur numéro de

téléphone ou de leurs coordonnées (rapport d’audition p.7). Cette explication ne peut cependant suffire

à expliquer votre absence totale de démarche ou de contact, notamment en raison du soutien familial

que vous avez reçu, de votre connaissance de leurs lieux de vie ou de travail, et du fait que vous avez

vécu toute votre vie au Cameroun où vous avez suivi des études et travaillé. Il y a lieu de relever que

vous avez l'obligation de prêter tout votre concours à l'autorité chargée de statuer sur votre requête

(Guide des procédures et des critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, Genève,

Janvier 1992 (réed.), p. 53, Par. 205). En l’absence d’éléments probants, la crédibilité de votre requête

repose entièrement sur vos déclarations qui se doivent dès lors d’être complètes, précises et

cohérentes. Tel n’est pas le cas en l’espèce.
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Vous déclarez avoir été arrêté et mis en détention dans le cadre d’une enquête ouverte suite au décès

d’une femme ayant loué une chambre dans l’établissement où vous êtes employé. Vous attribuez la

décision de votre mise en détention d’une part à une haine à l’encontre des Bamilékés et, d’autre part, à

votre lien de parenté avec un membre du SDF ayant participé aux émeutes de février 2008.

Relevons cependant que selon la fiche réponse du centre de documentation du Commissariat général

(CEDOCA), ni la presse ni les rapports d’organisme de défense des droits de l’homme ne font état de

persécutions à l’encontre d’un des 250 groupes ethniques que compte le Cameroun. Si une lutte de

pouvoir a existé pendant des années entre les Bamilékés et une coalition Sawa et Béti, actuellement au

pouvoir, il n’y a aucune indication sur d’éventuelles persécutions à l’encontre des Bamilékés en raison

de leur origine ethnique. Seules quelques jalousies peuvent parfois surgir en raison de l’esprit

d’entreprise de certains Bamilékés et de leur réussite économique. Le document CEDOCA conclut en

relevant que ce constat d’absence de persécution a été également établi par les organismes

néerlandais et britanniques de traitement des demandes d’asile. Par conséquent, votre origine ethnique

ne peut expliquer à elle seule la raison pour laquelle les autorités décideraient de vous maintenir en

détention ou de vous accuser arbitrairement et à tort d’une implication dans la mort de cette femme.

Vous exposez en outre que les autorités se sont montrées particulièrement violentes et menaçantes

quand elles se sont rendues compte que vous étiez le frère d’une personne arrêtée et détenue lors des

émeutes de février 2008. Si il ressort du document CEDOCA mentionné que de nombreuses

arrestations arbitraires et perquisitions ont été effectuées pendant la période des émeutes, relevons que

ce document indique également qu’aucune des sources consultée ne fait état d’arrestations ou de

harcèlement de personnes en relation avec des émeutiers après 2008. Relevons en outre le caractère

vague de vos déclarations concernant votre frère. Si vous évoquez son appartenance au SDF, vous ne

pouvez donner aucune indication précise sur ses activités dans le parti (rapport d’audition, p. 4) et ne

faites référence à aucun autre ennui avec les autorités du fait de ses activités politiques. Alors que vous

indiquez qu’il a été arrêté avec d’autres personnes en février 2008, vous ne pouvez indiquer leurs noms

ni ce qu’elles sont devenues. Vous ignorez si votre père a contacté les anciens collègues de votre frère,

le SDF ou une organisation des droits de l’homme afin de retrouver votre frère ou attirer leur attention

sur sa disparition (pp. 11 et 12). L’agressivité et l’acharnement dont auraient fait preuve les autorités à

votre égard ne peuvent dès lors pas s’expliquer du fait de votre lien de parenté.

Par conséquent, à les considérer comme établis -quod non vu les paragraphes suivants, les faits que

vous invoquez ne présentent pas de lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de

Genève en vue de définir le statut de réfugié, tels que repris à l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers.

Ainsi, la crainte de persécution dont vous faites état n’est en aucune manière liée à votre nationalité,

votre race, votre confession religieuse, votre appartenance à un groupe social déterminé ou encore à

vos opinions politiques. Les faits qui vous seraient reprochés, à savoir votre éventuelle implication dans

la mort d'une cliente et le fait de ne pas avoir enregistré le nom de l'homme qui l'accompagnait, relèvent

du droit commun et dès lors, l’enquête menée par les autorités ne peut pas être considérée comme des

persécutions motivées par l’un des critères susmentionnés.

En outre, force est de relever le caractère invraisemblable de votre récit qui interdit d’y prêter foi et,

partant, empêche de considérer comme établie, dans votre chef, la crainte de persécution alléguée.

Vous déclarez avoir été mis en détention pendant plus de deux semaines suite à la découverte du corps

d’une cliente de votre établissement. Vos déclarations à propos de cette dernière, de l’enquête, de votre

détention et de votre évasion sont à ce point lacunaires qu’elles ne peuvent être tenues pour établies.

Ainsi, vous ignorez l’identité complète de cette femme, que vous vous contentez d’appeler par son

surnom professionnel. Il est cependant peu probable qu’à aucun moment vous n’ayez été informé de

son véritable nom ni de celui de sa famille. De même, alors que vous indiquez que c’est dans le cadre

d’une enquête pour meurtre que vous avez été arrêté, vous n’êtes pas en mesure de préciser de quoi

serait morte la victime.

Par ailleurs, le Commissariat général reste sans comprendre les raisons d’un tel acharnement à votre

égard, alors que vous étiez absent au moment du crime. Ainsi, vous déclarez que seuls votre collègue,

votre patron et vous avez été arrêtés et que vous n’avez été interrogé qu’une seule fois. Vous ne faites

état d’aucune autre arrestation ni interrogatoires menés, notamment auprès des collègues ou de la

famille de la défunte. Vous ne pouvez en outre apporter aucun élément précis concernant l’enquête qui

serait en cours, pas plus que le nom des enquêteurs chargés de cette affaire. Vous ne savez pas si

votre famille a tenté de contacter un avocat pour votre défense. Par conséquent, outre le manque
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d’information concernant l’enquête, vous n’avancez aucun élément expliquant les raisons de vous

maintenir en détention de la sorte. Si vous affirmez que c’est un membre de la famille de la défunte qui

vous aurait pris en grippe en raison de votre origine ethnique, relevons d’une part que, selon le

document CEDOCA mentionné, aucune persécution en raison des origines ethniques de la part des

autorités camerounaises ne semble avoir été observée par les différents organismes de défense des

droits de l’homme. D’autre part, votre incapacité à apporter la moindre information sur cet homme

empêche de tenir vos allégations pour établies. Ainsi, vous ne connaissez pas son nom ni êtes certain

de son lien de parenté avec la victime. Alors que vous déclarez qu’il était certainement influent auprès

de vos autorités nationales, vous n’apportez aucun élément permettant d’appuyer ces affirmations. En

effet, il ressort de vos déclarations que vous lui attribuez du pouvoir et de l’influence uniquement en

raison de sa tenue vestimentaire, sans autre précision.

Vous ne vous êtes pas montré plus précis sur votre détention et sur votre évasion. Ainsi, alors que vous

déclarez qu’il y avait environ une dizaine de personnes qui étaient détenues avec vous, vous ne pouvez

apporter que le sobriquet de deux d’entre eux. Vous déclarez avoir bénéficié de l’aide de plusieurs

gendarmes dans votre évasion mais restez dans l’incapacité de citer leurs noms ou d’évaluer la somme

demandée pour une telle aide.

Les suites de votre évasion apparaissent également peu crédibles. Vous indiquez que les autorités sont

venues à plusieurs reprises perquisitionner le domicile de vos parents et que selon votre famille elles

sillonnent votre quartier. L’effectivité de ces recherches semble cependant relativisée par vos

expéditions au domicile familial, par la possibilité de votre frère de récupérer des effets personnels à

votre ancien logement et par vos rencontres avec votre mère à Douala. Relevons en outre qu’aucun

membre de votre famille n’a été arrêté après votre évasion. Enfin, vous restez en défaut d’apporter la

moindre indication sur la situation actuelle de votre collègue.

Pour le surplus, les circonstances de votre voyage en Belgique ne peuvent être tenues pour établies.

Ainsi, vous ignorez l’identité et la nationalité sous lesquelles vous avez voyagé, le nom complet du

passeur, comment votre oncle est entré en contact avec lui et la somme remise.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, il y a lieu de constater que le Commissariat

général est dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée

de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou

la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend deux moyens.

Le premier moyen est pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967

(ci-après dénommée « la Convention de Genève »), et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »).
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Le second moyen est pris de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs « en ce que [la] motivation est inadéquate, contradictoire et

contient une erreur d’appréciation ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. Par télécopie du 1er juin 2012, elle communique au Conseil la copie d’une lettre signée par le

frère du requérant et datée du 22 mai 2012 et ainsi que la copie de son enveloppe.

3.3.2. A l’audience du 4 juin 2012, la partie requérante dépose l’original de la lettre précitée et de son

enveloppe.

3.3.3. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées

dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les moyens.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision attaquée.

4. L’observation préalable

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué afférents aux incohérences et

lacunes manifestes ressortant des propos du requérant relatifs à la fonction exercée par le frère du

requérant au sein du parti S.D.F., à l’identité des personnes qui auraient été arrêtées en même temps

que ce dernier en février 2008, aux recherches menées par le père du requérant ensuite de la

disparition de son fils, à l’identité de la victime alléguée retrouvée dans l’auberge où travaillait le

requérant, aux raisons exactes de sa mort, à l’enquête relative à cette femme, à l’identité de l’oncle

allégué de celle-ci, ainsi qu’à l’acharnement dont serait victime le requérant se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de la partie défenderesse. Le

Conseil estime que ces motifs sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée,

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par la partie requérante et le bien-fondé de sa crainte.

Ils portent, en effet, sur les éléments essentiels de son récit, à savoir sa crainte en cas de retour dans

son pays d’origine en raison, d’une part, de la mort d’une femme dans l’auberge où travaillait le

requérant et, d’autre part, des ennuis qu’auraient rencontrés le frère du requérant avec les autorités

camerounaises. Il observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun

élément de nature à énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une

crainte fondée de persécution.
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5.3.1. Contrairement à ce qui est invoqué en termes de requête, le Conseil estime que la partie

défenderesse a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant, lesquelles

ont été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif.

5.3.2. Le Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées

par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la

partie défenderesse. Les carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire général a

légitimement pu conclure que les faits invoqués par le requérant à l’origine de sa crainte n’étaient

aucunement établis. A l’inverse de ce qui est soutenu en termes de requête, le Conseil estime que

l’arrestation et la détention du requérant ne peuvent aucunement être considérées comme établies,

leurs faits générateurs manquant de toute crédibilité.

5.3.3. Par ailleurs, concernant le bien-fondé de la crainte invoquée au regard de l’origine bamiléké du

requérant, le Conseil se rallie à la conclusion de la partie défenderesse. Le Conseil observe, en effet,

que les informations versées au dossier par la partie défenderesse ne font état d’aucune indication sur

d’éventuelles persécutions à l’encontre des Bamilékés en raison de leur origine ethnique (Dossier

administratif, pièce 14, informations pays, Document n°TC2012-005w). La partie requérante n’apporte,

par ailleurs, en termes de requête, aucune argumentation qui soit de nature à énerver ce constat, se

limitant à rappeler son profil qu’il estime spécifique, à savoir son origine Bamiléké, et reprocher à la

partie défenderesse d’en minimiser les conséquences.

5.3.4. Les faits invoqués à l’origine de la crainte du requérant n’étant pas établis, il n’y a pas lieu de faire

application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 tel qu’invoqué en termes de requête.

5.4. Par ailleurs, concernant la lettre manuscrite du 22 mai 2012 rédigée par le frère du requérant, le

Conseil estime que ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante de son

récit. Outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, il ne contient pas

d’élément qui permet d’expliquer les incohérences qui entachent le récit du requérant et n’apporte

aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque.

5.5. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à



CCE X - Page 7

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de

la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un août deux mille douze par :

M. Chr. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU Chr. ANTOINE


